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Douanes  

 

Interdiction Temporaire d’Importation de Certains Produits 

Sidérurgiques 

L’arrêté no. 0138/PM du 26 juin 2020 a interdit l’importation temporaire des fers à 

béton, des fils machines d’un diamètre spécifique et des tubes en acier, aux fins de 

protéger l’industrie nationale. Cependant, les autorisations exceptionnelles peuvent 

être accordées sur demande. Les opérateurs sont également tenus de déclarer 

trimestriellement leurs stocks à la Direction Générale du Commerce.  

 

Pêche 

 

Nouvelle réglementation de la pêche  

Les arrêtés no. 013/MAEPA/SG/DGPA, 014/MAEPA/SG/DGPA et 

015/MAEPA/SG/DGPA du 08 octobre 2019, réglementant la pêche sportive et 

commerciale, ont récemment été publiés dans le Journal Officiel. Lesdits arrêtés 



 
obligent les acteurs de la pêche sportive et commerciale à obtenir des permis délivrés 

sous certaines conditions par le Ministère de la Pêche, et à déclarer le volume des 

captures à l’administration. Cette nouvelle réglementation établit également un Code 

de Bonnes Pratiques pour les pêcheurs, et prévoit le paiement d’une taxe à la 

production pour la pêche commerciale.    

   

Pénal  

 

Adoption du nouveau Code Pénal 

Le Code Pénal a été modifié moins d’un an après son adoption et prévoit de 

nombreuses nouvelles infractions, notamment relatives aux marchés publics, à la 

propriété intellectuelle et au faux. 
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